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QUESTION  IMPORTANTE  ^ 

- I NC  E SS  A M MÈ  NT  S O U M ÏS  E ' ' ' 1 '! 


il  e.j 


' AU  CONSEIL  DES  CINQ -CENTS:  ; 


1.! 


Quel  at  h mode  pf  Qpr^  4-  déterminet:  La  lésion  dlpuîr^ 
nioitié  dans  Les  ventes  d'immeubles  faites  en  papUfrmon^ 
fiaU  avant  le  fructidor  an  lU  ^ ■ ) 

L’action  en  rescision  ne  cera-t-elle  admise  que  dans  I« 
cias  où  l’immeuble  vendu  en  assignats  se  trouverait  i’avoir  été 
à un  prix  plus  de  moitié  an-dessous  du  cours  des  immeubles 
dans  cette.,espèce  de  numémire-^  ' ,i  ■ 

Il  tarde  aux  agioteurs,  sur^tout  à ceux  des  maisons  de 
Parts, ^qui  ont  acquis  des  Valeurs  très-réelles  pour  des  valeurs 
" fugitives,  de  voir  accueillir,  un  système  qu’ils  ont  eu  l’adresse 
de  suggérer.  ^ . i ’ * 

“ 1 , -I  * 

Si  ce  système  était  adopté,  l’action  accordée  par  la' loi  de-* 
-viendrait  illusoire  ; il  est  notoire,  en  effet,  que  le  prix  courant 
des  maisons  de  Paris,  en  assignats,  n’a  jamais  excédé  plus  de 
<inq  fois  la  valeur  de  1790 , avant  le  14  fructidor  an  J 11;  parce 
que  plusieurs  propriétaires  j qui  ne  recevaient  qtie  des 
loyers  de  nulle  valeur,  pour  ainsi  dire,  étaient  forcés  de  ven* 
dre  pour  subvenir  à leurs *besoin;s,  et  parce  que  les  agioteur^ 
ne  manquaient  pas  de  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour 
acquérir  au  prix  que  leur  jcupidité  mettait  à la  chose. 

11  résulterait  d’un  pareil  système , que  quoiqu*il  y eût  üiiflk 
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lésion  énorme,  d’après  la  règle  établie  par  l’échelle  de  dépré- 
ciation, néanmoins  l’acquéreur  serait  sûr  de  conserver  l’objet 
par  lui  acquis  sans  fourrûr  aucun  supplément. 

Supposons,  en  effet,  qu’une  maison  de  60,000  livres,  va- 
leur de  1790 , et  produisant  3,000  livres  de  rente  écus^  ait  été 
vendue,  peu  avant  le  14  fructidor,  300,000  livres  assignats, 
ce  qu’on  prétendra  être  un  très-bcn  prix  pour  cette  épo- 
que , la  demande  en  rescision  ne  sera  pas  admise  ; et  néan- 
moins le  vendeur  perdra  énormément  ; car  ces  300,000 
livres  assignats  pourront  ne  valoir,  suivant  l’échelle,  qü’en- 
viron  8,000  livres.  Ainsi  le  vendeur  n’aura  qu’une  pareille 
somme  en  échange  d’un  immeuble  produisant  aujourd’hui 
3,000  livres  de  rente  écus. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  l’acquéreur  a fait  un  bénéfice 
énorme,  le  vendeur  n’en  a-t-il  pas  pu  faire  un  plus  considé- 
rable encore,  en  remboursant  pour  300,006  livres  de  créances 
écus , avec  le  prix  d’un  immeuble  qui  n’avait  de  valeur  réelle 
.que  60,000  livres. 

Eh  bien  l que  l’action  en  rescision  du  vendeur  soit  ignomi- 
nieusement rejetée,  toutes  les  fois  qu’il  résultera  des  circons- 
tances que  le  prix  de  la  vente  en  papier-monnaie  a seivi  à le 
libérer  de  créances  anciennes. 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  tous  les  vendeurs  soient  dans  ce 
cas.  Combien  de  propriétaires  et  de  rentieis  paisibles,  qui  vi- 
vaient dans  une  sorte  d’aisance,  quand  ils  recevaient  leur  re- 
venu en  numéraire , se  sont  trouvés  dans  la  détresse  quand  ils 
ne  l’ont  reçu  qu’en  valeursmominales;  combiend  entre  eux  sont 
en  état  de  justifier  qu’ils  ont  vendu  leur  imme  ible  pour  em- 
ployêr  une  partie  du  prix  à leurs  plus  pressans  be  oins,  et  pour, 
en  plaçant  l’autre,  augmenter  leurs  revenus,  dans  l’espé  ance 
que  le  système  me nétaire  s’améliorerait,  par  la  grande  quantité 
d’assignats  qu’on  annonçait  devoir  être  retirée  de  la  circulation. 
Combien  d’entre  eux,  enfin,  voyent  aujourd’hui  ces  place- 
mens  réduits  à rien,  pour  ainsi  dire,  par  la  faculté  •accordée 
aux  débiteurs  de  ne  les  xembourser  que  suivant  l’échelle  de 
dépréciation  î 
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Cest  à leur  secours  que  le  Législateur  a promis  de  venir  / 
en  leur  laissant  l’usage  de  l’action  en  lésion  d’outre-moitié 
mais  non  pas  d’une  manière  illusoire , telle  que  celle  qui  résui-‘ 
terait  du  système  proposé. 

Re-venons  donc  aux  vrais  principes. 

La  lésion  s’évalue  par  la  comparaison  de  la  valeur  réelle  de 
l’immeuble  au  temps  de  la  vente,  avec  la  valeur  réelle  du 
prix  reçu. 

11  faut  donc,  avant  de  prononcer  sur  l’action  en  lésion,' 
commencer  par  estimer  l’immeuble  suivant  sa  valeur  réelle  au 
temps  de  sa  vente , et  comparer  ensuite  cette  valeur  à celle 
du  prix  reçu , suivant  l’échelle  de  dépréciation. 

Quant  à l’estimation  de  l’immeuble' elle  ne  peut  avoir  de 
mesure  certaine  que  le  numéraire  métallique;  comment,  en 
effet,  prendre  pour  base  la  valeur  d’un  papier  qui  se  dépré- 
ciait de  jour  à autre  avec  pjus  ou  moins  de  progrès,  suivant 
les  lieux  et  les  intrigues  de  l’agiotage. 

Le  Corps  législatif  a déjà  parfaitement  senti  cette  vérité.' 
On  voit  dans  le  Journal  des  Débats^  séance  du  14  fructidor 
an  III,  qu’un  des  représentans  du  peuple  observa  qu’uue  mul- 
titude de  procès  était  portée  dans  les  tribunaux , parce  que  les 
vendeurs  prétendaient  que  le  prix  des  objets  vendus  était  dou- 
blé à cause  de  la  baisse  excessive  des-  assignats  ; et  comme  il 
n’y  avait  point  alors  de  base  certaine  pour  leur  appréciation , 
ni  pour  celle  des  immeubles,  qu’il  n’était  pas  permis  d’estimer 
en  numéraire  métallique,  les  actions  pour  lésion  d’outre- 
moitié furent  suspendues  par  décretdu  même  jour  14  fructidor; 

Mais  le  numéraire  ayant  repris  son  cours  en  l’an  V,  il  y eut 
alors  une  mesure  propre  à apprécier  la  lésion  , et  d’après  ce 
motif,  inséré  dans  la  loi  du  3 germinal  an  V,la  suspension  fut 
levée. 

Le  Corps  législatif  aurait-il  attendu,  pour  lever  la  suspen- 
sion , que  le  numéraire  métallique  reparût,  s'il  n’avait  pas  en-; 
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vîsag^xç-pijî^raîre  c^me  la  seule  base  qtfon  p^t  ràîsoftrta-' 
blement  prendre  pour  ^l^pprcGiation  de  la  valeur  réelle  dft. 
limmeuble  vendu  ; 

Aussi  beaucoup  d’actions  rescisoires  ont-elles  été  intentées 
^ cette  loiy  b'eaueoup  d’arraugemens  ont-iils 
ete  faits  d’après  la  disprcpcrticn  énorme  qui  se  trouvait  entre 
la  valeur  de’ l’immeubie  estimé  en  riumér  métallique  et!  le 
piix  enpapier-^monnaiereduit  suiyaînî  l’échelle  de  dépréciati<xn,' 

Par  quelle  contradiction  avec  lui -même,  le  législateur 
pourrait-if  aujourd'hui- refuser  ce  mode  d’estimatich  au  ven- 
deur qui  reclame  pour  lésion  d'outre  moitié;  quand  peur  des'. 
veptes J meme  qui  ne  sont  point  attaquables  par  cette  voie 
il  l’acccrde  à l’acquéreur,  et  le,.  cli$pen?e  ainsi  de  payer  dansb 
ce  numéraire  une  somme  égalé  a celle  résultante  de  la  conven- 
tion faite  en  papier-monnaie  ? ( Kick  v,xt.  III,.  V,  de  la  loi  du 
j6  niyose  an  VI.  J 

Pourquoi  la  lésion  du  tiers  Qu  quart  est-elle  admise  en  ma- 
tière de  partage  fait  pendant  le  eouis  du  papier  - monnaie,  si 
elle  resuite  d une  estimation  en  numéraire  métallique; car  l’ar- 
ticle XIÏ,  relatif  a ce  cas,'  n’indique  point  d’aufre  mode;  et 
comment^  refuserait- on  au  vendeur,,  qui  se  plaint  d*une  lésion' 
énorme  ^ la,  Acuité  de  la  constater  de  la  même  manière  ? 

, singulière  prédilection  pour  l’acquéreur 

debiteur,  soit  d une  rente  viagère,  faisant  partie  de  son  prix, 
soit  du  montant  de  délégations  portées  dans,  son  contrat,  la 
facaité  de  le  résilier  lui  est-elle  accordée?  (Art.  Vil  et  X de  la 
meme  loi  ) s’il  trouve  trop  dur  de  payer  en  numéraire  métai- 
Jique  les  sommes  convenues?  et,  par  quelle  étonnante  rigueur 
refuserait-cn  au  vendeur  la  faculté  de  résilier  un  engagement' 
qui  le  ruine,  d’après  la  dihérenee  énorme  qui  se  trouve  entre 
les  valeurs  nominales  par  lui  reçues,  et  la  "valeur. réelle  de  la 
chose  par  lui  aliénée  ? 


P>a  justice,  la  raison,  l’humanité,  les  règles  établies  jusqu’à 
ce  moment  exigent domcj.poar  Papp^éciaticn  d’une  lésion  pg- 
f eiiie  ^ une  estimaticn  en  nuruéraire  métallique, 


(5) 

Sans  dooxte  il  ne  faut  pas  estimer  àujourd^ui  un  îmmeubîe^ 
vendu  pendant  le  cours  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie^ 
au  même  taux  qu’il  aurait  pû  l’ê  re  en  1790;  parce  que  depuis 
ce  temps  il  y a moins  d’argent  en  France,  et  parce  que  plus  la 
quotité  du  signe  représentatif  diminue,  et  plus  sa  valeur  in7 
trinsèque  augmente. 

Quelques  hommes  d’état  pensent  que  le  numéraire  métaU' 
lique  est  diminué  d’un  tiers  en  France;  supposons,  si  l’on  veut, 
qu’il  soit  diminué  de  moitié  , l’immeux  le  qui  aurait  été  estimé 
1 00,000  livres  en  1790;  ne  le  sera  plus  aujourd’hui  que  50,000 
livres. 

Craint-on  que  les  experts  dans  leur  évaluation  ne  sortentdes 
justes  bornes?  Comme  les  biens  ruraux  se  sont  toujours  ven- 
dus plus  cher  qne  les  maisons,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles du  même  dépérissement  et  du  même  entretien  ; la  loi 
qui  interviendra  peut  ordonner  que  les  biens  ruraux,  dans  l’é- 
tat de  dépréciaîion  des  assignats  le  plus  voisin  du  14  fruc- 
tidor , ne  seront  pas  estimés  à plus  de  quinze  capitaux  au-delà 
de  leur  produit  actuel,  et  les  maisons  d’habitation  à plus  de 
dix  capitaux. 

Dans  cette  hypothèse,  une  maison  sise  à Paris,  de  60,000 
livres,  valeur  de  1790,  sera  portée  à environ  30,000  livres. 
Supposons  maintenant  qu’elle  ait  été  vendue  300,000  livres,  en 
thermidor  an  lil,  ces  300,000  livres , suivant  l’échelle  de  dé- 
préciation, ne  donneront  qu’environ  9.000  livres  valeur  mé- 
tallique. Voilà  donc  une  lésion  d’outre  moitié  bien  établie. 

Si  l’acquéreur  refuse  de  parfaire  le  juste  prix,  le  ven- 
deur rentrera  dans  l’immeuble  avec  restitution  de  fruits,  à 
compter  du  jour  de  sa  demande,  et  il  remboursera  à l’acqué- 
reur, suivant  l’échelle  de  dépréciation,  ce  qu’il  aura  reçu  de 
lui,  avec  les  intérêts  à partir  de  la  m.ême  époque. 

S’il  y a eu  des  réparations  faites  par  l’acquéreur,  autres  que 
les  réparations  usufruitières , qui  étaient  une  charge  naturelle 
des  fruits  par  lui  perçus,  le  vendeur  en  remboursera  le  m.on- 
tant  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite. 


c- 

Si,  par  le  contrat,  partie  du  prix  de  la  vente  à été  déléguée 
a des  créanciers  anterieurs  au  premier  janvier  1791 , et  m’ils 
ayentete  remboursés  par  l’acquéreur  en  papie^-^nî^nnan 
reœvra  la  restrmtion  de  ces  paiemens  en  numéraire  métalli- 
wndeurd'-cr^“'*'°"  ’ P*''" complètement  libéré  le 

du  15  fructidor  an  V,  serait  aujourd’hui  obligé  de  payer  en 
numéraire  métallique  sans  réduction.  ° • . 

Si  les  créances  que  l’acquéreur  a remboursées  en  l’acquit 
du  vendeur  étaient  postérieures  au  premier  janvier  1791, 
comme  aujourdhui  elles  ne  seraient  payables  par  le  v^en- 
eur  que  suivant  l’echelle  de  dépréciation  à l’époque  des 
bhgations , les  paiemens  faits  par  l’acquéreur,  à cet  égard 

KchëLTr*  q“e  suivant 

> ecnclle  a la  meme  époque. 

n=,rf  mesures  qui  ne  se  concilie 

parfa.teinent  avec  les  lois  rendues  jusqu’aujourd'hui,  avec  les 
mterets  légitimes  du  vendeur  et  de  Lquéreur. 


■ ainsi  ^ dit-on 

résiliées  ? 

Mais  si  l’on  r“' 

contraire  n’offre 

indemniser  le  malhei — 

que  de  favoriser  la  cupidité  de  Fi 
dite  de  sa  détresse  ? 

Comment  prendre  pour  base  de  la  lésion,  des  tableaux 


opéré  autrement,  pas  une  le  sera , car  le  systêm 
re  qu  un  recours  illusoire.  Ne  vaut-il  pas  mien; 
ureureu-x  propriétaire,  forcé  de  vendre 
'’agioteur  intrigant  qui  a pro- 


( 7 ) 

de  dépréciation,  en  général  aussi  mal  faits,  et  qui  pré- 
Sentent  entre  eux  tant  de  différence,'* 

•Je  réponds  : i.°  que  si  les  tableaux  sent  mal  faits,  le  Légîs*- 
lateurne  se  contentera  pas  de  le  dire,  il  les  réformera,  sur-tout 
celui  de  Paris,  dont  les  auteurs,  nonobstant  la  loi  du  5 messi- 
dor an  V,  n’ont  point  pris  en  considération  le  taux  des  denrées 
et  des  immeubles,  et  qui  paraît  uniquement  dressé  sur  les  no- 
tes prises  à la  trésorerie , du  cours  du  papier-monnaie  vis-à-vis 
des  fournisseurs  de  la  République , et  par  conséquent  du  cours 
le  plus  bas  possible,  dans  des  cir ronstances  où  1?,  cupidité 
profitait  du  besoin  exrrême  pour  exiger  des  sacrifices. 

2. ®  S’il  y avait  de  l’inconvénient  à prendre  pour  mesure  des 

valeurs  reçues  par  le  vendeur  les  tableaux  de  déprédation, 
pourquoi  donc  la  loi  du  16  nivôse  dernier,  article  X , véut-elle 
qu’en  cas  de  résiliation  de  la  vente  dont  le  prix  a été  en  partie 
délégué,  le  vendeur  ne  oit.  tenu  de  restituer  ce  qu’il  a reçu 
que  suivant  l’échelle  de  dépréciation  ? ^ 

3. ®  N’y  aurait-il  pas  un  inconvénient  beaucoup  plus  grave 
à prendre  pour  mesure  de  l’estimation  de  l’immeuble , et  pour 
valeur  comparative , un  papier -monnaie  qui,  depuis  la  levée 
dù  maximum,,  n’a  pas  eu  deux  jours  de  suite  le  même  cours, 
et  qui  ne  l’a  pas  même  eu  un  seul  jour  dans  deux  départemens 
contigus? 

Celui  qui  a reçu  le  prix  entier  de  la  vente  le  jour  du 
contrat,,  ou  dans  un  temps  très  • voisin  ^ na  point  été 
trompé , il  a connu  la  valeur  comparative  de  Vimmeuble 
avec  celle  des  assi^iats  qni  en  formaient  le  prix  ; il  a 
du  savoir  V emploi  qu'il  pouvait  en  faire , il  est  par  con- 
séqüent  non  recevable  à réclamer? 

Cette  objection  appartient  à un  système  erroné , qui  tend  à 
priver  de  l’action  en  lésion  celui  qui  aurait  vendu  pour  être 
payé  comptant,  et  qui  l’aurait  été  en- effet.  On  oublie  que 
l’action  en  lésion , formée  sur  la  vilité  du  prix  , n’est  qu’un 
secours  accordé  par  la  loi  au  propriétaire  malheureux  qui  s’est 
/trouvé  forcé  de  vendre  , et  que  celui  qui  s’est  trouvé  forcé  de 


yer«îfe!sQiî  immeuble,  ne  Ta  fait  4”^  que  ^tir  le  besdbi 
pressant  où  il  était  de  s’en  procurer  le  prix  comptant  : refuset 
l’action  pour  ce  cas , et  l’accorder  pour  celui  de  la  vente  à 
larme  plus  ou  mcii?s  éloigné , c’est  aller  en  sens  contrairê  de 
là  loi , qui  règle  sa  faveur  sur  la  nécessité  plus  au  moins  ur- 
gente dans  laquelle  le  propriétaire  s’est  trouvé  de  vendre. 

Peu  importe  d’ailleurs  que  le  vendeur  ait  été  à portée  4® 
^fcire  la  comparaison  du  prix  avec  l’immeuble, 

^ Celui  qui  en  1789  a vendu  comptant  un  immeuble  en  écus, 
mais,  à vil’  prix , a connu  la  valeur  de  ce  qu’il  vendait  et  la  va- 
leur de  ce  qu’il  recevait;  cependant  il  est  admis  à faire  rescin- 
der, la  vente  : ,à  plus  forte  raison  celui  qui  l’a  vendu  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie,  en  assignats  payés  comptant,  doit- 
iH’êtfe,  s’il  est  lésé  .d’outre  moitié;  car,  dans  ce  dernier  cas  , 
le  vendeur  n’avait  point  une  mesure  de  comparaison  certaine. 
Pouvait-il  regarder  comme  telle,  en  effet,  la  dépréciation  du 
papiér-monnaîe,  produite  par  les  intrigues  de  l’agiotage;  quand 
d’un  autre  côté  la  loi  forçait  d’anciens  créanciers  à recevoir, 
comme  valeurs  réelles,  les  remboursemens  qui  leur  étaient 
offerts  en  papier. 

Ainsi  le  système  (}üe  l’on  combat  porte  sur  des  bases  ruî- 
néuses , il  implique  contradiction  avec  les  principes , les  idées 
reçues,  avec  le  nouvel  état  de  notre  législation . il  tend  à favo^ 
riser  des  agioteurs  qui  se  sont  déjà  trop  enrichis  au  préjudice 
de  créanciers  légkimes , il  blesse  les  règles  de  la  JUSTICE  ET 
DE  L’HUMANITÉ. 


Far  un  Ami  de  l'une  et  de  Vautre^ 


De  du  Dépôt  des  Lois 


place  du  Carrousel, 


